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 n° 295 687 du 17 octobre 2023 
dans les affaires X et X / V 
 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres A. BOROWSKI et A. SIKIVIE 
Place des Déportés 16 
4000 LIÈGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 12 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision de 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2023. (CCE X)  

 

Vu la requête introduite le 12 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision de 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2023. (CCE X)  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu les ordonnances du 05 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 10 août 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me A. SIKIVIE loco Me A. 

BOROWSKI et A. SIKIVIE, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. La jonction  
 

Les requérants font état de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves partiellement fondées 
sur des faits identiques. Il est de l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de joindre ces recours 
en raison de leur connexité. 

 
2. Les actes attaqués 
 

2.1 Le premier recours est dirigé, d’une part, contre une décision intitulée « demande irrecevable 

(demande ultérieure) », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 
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dénommée « la partie défenderesse ») à l’encontre de Monsieur A. K., ci-après dénommé « le requérant » 

ou « le premier requérant ». Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine turque et originaire de Nurhak. 
Vous viviez à Erzin (Province de Hatay) avec votre famille. Vous êtes électricien de profession. Vous êtes 

marié depuis le 24 juillet 2018 à [E. K.] (CG : [...]), laquelle est arrivée avec vous en Belgique le 24 mai 

2019, après avoir quitté la Turquie illégalement en TIR le 20 mai 2019. 

Vous avez tous deux introduit une première demande de protection internationale le 29 mai 2019 à 

l’Office des étrangers. Vous aviez invoqué une crainte envers votre père qui a eu un comportement de 

voyeurisme inadéquat et intolérable envers votre épouse alors que vous viviez dans le même immeuble. 

Vous avez également invoqué un refus de faire votre service militaire pour ne pas laisser votre épouse 

seule, notamment à cause du fait que sa famille voulait que vous divorciez à cause de l’attitude de votre 
père à son égard. Vous disiez craindre que durant l’exercice de votre service militaire, votre belle-famille 

vienne rechercher leur fille. Vous aviez versé des documents pour étayer votre demande. 

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire prise par le Commissariat général le 24 septembre 2020 pour les motifs suivants : si le contexte 

familial dans lequel vous dites avoir grandi n’a pas été remis en cause, il était constaté que vous-même 

n’aviez pas subi d’abus sexuels ni d’atteintes graves de la part de votre père. En ce qui concerne le 
comportement inadéquat de ce dernier envers votre épouse, outre les contradictions relevées entre vos 

propos respectifs quant à la teneur de ce comportement, il était conclu que vous n’étiez pas obligés de 
vivre dans le même immeuble que votre père et qu’une possibilité de vivre ailleurs en Turquie existait 

clairement vu votre profil personnel et professionnel, à l’instar d’autres de vos frère et sœurs. Quant à la 
crainte que la famille de votre épouse cherche à vous séparer et s’agissant des tensions familiales 
existantes avec vos beaux-parents, elles n’atteignent pas un niveau de gravité tel qu’elles constitueraient 
une persécution ou une atteinte grave. Concernant votre service militaire, vous ne permettiez pas aux 

instances d’asile d’établir clairement votre situation militaire actuelle, votre insoumission alléguée n’étant 
nullement établie. Suite au recours que vous avez introduit, le Conseil du contentieux des étrangers a 

confirmé la décision négative du Commissariat général dans son intégralité dans son arrêt n °258 574 du 

22 juillet 2021. 

Sans avoir quitté la Belgique, vous avez, votre épouse et vous, introduit une deuxième demande de 

protection internationale en date du 13 octobre 2022. S’agissant de votre composition familiale, vous 
êtes parents de deux enfants nés en Belgique, un garçon [At. K.] né le [...]2021 et une fille [C. K.] née le 

[...]2022. A l’appui de cette nouvelle demande, vous avez réitéré vos craintes envers votre belle-famille. 

Vous dites que vos frères sont menacés et qu’ils ont dû quitter la Turquie pour venir demander l’asile en 
Belgique il y a peu de temps. Vous avez également déclaré que votre mère avait été reconnue réfugiée 

par le Commissariat général. Vous avez également invoqué le fait que votre village a été détruit lors du 

tremblement de terre qui a touché le sud de la Turquie. A l’appui de votre demande, vous avez versé un 
document non daté intitulé « support écrit de la demande de protection internationale ultérieure », rédigé 

par une juriste travaillant pour l’asbl d’aide aux personnes sans papiers « Point d’Appui » à Liège. Il est à 
noter que si le document fait référence à des annexes, vous ne les avez pas versées au dossier 

administratif. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur les 

étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection internationale, 

le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial qui aurait 

justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale est déclarée irrecevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

En l'occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s'appuie en partie 

sur des motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre première demande de protection 

internationale. 

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette première 
demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car vos 

craintes vis-à-vis de votre pays d’origine n’avaient été considérées comme établies ni fondées. Dans le 
cadre de votre première demande, cette décision et cette évaluation ont été confirmées entièrement par 

le Conseil du contentieux des étrangers. 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente 
au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

En effet, les déclarations faites à l’Office des étrangers le 27 mars 2023 et le document que vous avez 
versé à l’appui de votre deuxième demande de protection internationale ne sont pas à même d’augmenter 
significativement la probabilité, dans votre chef, que vous puissiez prétendre à une protection 

internationale. 

Lors de l’enregistrement de votre nouvelle demande, vous avez réitéré craindre votre belle-famille et pour 

en attester, vous dites que vos frères ont dû quitter la Turquie car ils étaient menacés suite à vos 

problèmes avec votre belle-famille (voir déclaration OE, 27.03.2023, rubrique 17). Concernant cette 

crainte invoquée, elle n’est pas nouvelle et a déjà fait l’objet d’une motivation par le Commissariat général 
qui avait estimé qu’elle n’était pas fondée. Le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé cette 
analyse dans son arrêt du 22 juillet 2021. Le fait de dire que vos frères ont dû fuir la Turquie pour demander 

la protection internationale à cause de votre belle famille n’est étayé par aucun élément. Vous ne faites 
pas la preuve que vos frères, dont vous ne précisez pas les identités ni le nombre, ont introduit une 

demande de protection internationale en Belgique et vous ne faites pas la preuve qu’ils ont quitté la 
Turquie à cause de menaces de la famille de votre épouse. S’agissant donc de cette crainte, à défaut de 
nouveaux éléments probants, pertinents et concrets, le Commissariat général vous renvoie à sa décision 

négative prise le 24 septembre 2020. 

Comme nouvel élément, vous avez déclaré que votre village, sans en préciser le nom, a été détruit 

totalement lors du tremblement de terre, qui a touché la Turquie en février de cette année (voir déclaration 

OE, 27.03.2023, rubrique 17). Vous ne versez aucun document pour en attester. 

Selon les déclarations que vous aviez fournies lors de votre entretien au Commissariat général en date 

du 22 juillet 2020, vous disiez être né à Nurhak mais avoir grandi et vécu pendant plus de vingt ans à 

Erzin dans la province d’Hatay. Vous situiez ainsi l’immeuble dans lequel vivait votre famille à Erzin (voir 
dossier administratif, extraits de votre entretien CGRA du 22.07.2020, pp.2 et 3). Or, il ressort des 

informations objectives dont une copie figure au dossier administratif que si la province d’Hatay a été 
fortement touchée par le tremblement de terre du 6 février 2023, la ville d’Erzin a été entièrement 
préservée, ne faisant aucune victime et aucun effondrement d’immeubles n’a été enregistré en raison de 
plusieurs facteurs (voir farde « Informations des pays », plusieurs sources media expliquant la situation 

particulière de la ville d’Erzin). A défaut de prouver le contraire, le Commissariat général constate que 

vous avez produit des déclarations mensongères concernant la situation actuelle qui prévaut à Erzin, sur 

base d’un événement tragique qui a touché durement la Turquie. Dès lors, vos déclarations selon 
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lesquelles votre frère et votre sœur vivant encore à Erzin ont dû être déplacés ne sont pas crédibles (idem, 
rubrique 17). 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments à l’appui de cette deuxième demande (voir déclaration OE du 
27.03.2023). 

Quant au document que vous avez versé à votre dossier, qui ne provient pas de votre avocat mais d’une 
juriste d’une asbl d’aide aux sans-papiers à Liège, il ne dispose que d’une faible force probante (voir farde 
« Inventaire des documents », pièce n°1). Ainsi, le document intitulé « support écrit de la demande de 

protection internationale ultérieure » se base sur vos déclarations, lesquelles n’ont pas permis de fonder 
une crainte de persécution ou d’atteinte grave dans votre chef en cas de retour en Turquie. 

En ce qui concerne son contenu, l’auteur invoque l’élément nouveau selon lequel votre mère, [H. K.], a 

été reconnue réfugié par le Commissariat général en novembre 2020 et selon lequel le persécuteur 

allégué, à savoir votre père, est le même dans son dossier et dans le vôtre. Le Commissariat général 

rappelle que l’analyse d’une demande de protection internationale se fait de manière individuelle. Le 
Conseil du contentieux des étrangers a, dans son arrêt du 22 juillet 2021 concernant votre affaire, conclu 

que : le Conseil estime que la seule reconnaissance de la qualité de réfugié par la partie défenderesse à 

la mère du requérant en date du 5 novembre 2020 ne suffit pas à établir, dans le chef des requérants, 

une crainte de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves, étant donné les grandes 

différences dans la gravité et la teneur du comportement du père du requérant à l’égard des 
requérants, d’un côté, et de la mère du requérant, de l’autre (…) (Arrêt CCE n°258 574). A cela s’ajoute 
le fait que le Commissariat général a lui-même pris sciemment une décision de reconnaissance du statut 

de réfugié envers votre mère et des décisions de refus en ce qui vous concerne votre épouse et vous-

même ; dès lors, il ne peut s’agir d’un élément nouveau comme le prétend l’auteur du document que vous 

avez versé. 

Comme deuxième nouvel élément, l’auteur dudit document invoque votre vulnérabilité empêchant une 
fuite interne en Turquie. Contrairement à ce qu’il écrit, ce n’est pas à demi-mot que les instances d’asile 
ont considéré que vous pouviez vivre en Turquie, ailleurs que dans le même immeuble que votre père, 

pour faire cesser son comportement déplacé envers votre épouse. Elles ont clairement et juridiquement 

motivé les raisons pour lesquelles elles estimaient qu’il vous était possible de le faire, en respectant les 

prescrits de l’article 48/5§3 de la loi du 15.12.1980 au sujet de l’alternative de protection interne. 

Le fait que vous êtes maintenant les parents de deux enfants dont l’un souffre actuellement de problèmes 
de santé ne peut infirmer cette analyse qui fût faite dans le cadre de votre première demande. A plus forte 

raison si votre fils souffre de problèmes cardiaques et qu’un suivi neuropsychiatrique et cardiologique doit 
être opéré (selon ce que l’auteur du document a écrit), ce sont là des problèmes médicaux pour lesquels 

le Commissariat général n’a pas compétence et il vous appartient donc d’introduire une procédure 
adéquate au regard de la loi du 15.12.1980 en matière de droit au séjour pour raisons médicales. 

Enfin, l’auteur explique que votre réinstallation en Turquie serait compliquée en raison de votre région 
sinistrée par les tremblements de terre, précisant que votre famille vivait à Hatay et que d’autres membres 
de votre famille vivaient à Kahramanmaras ; or, l’auteur semble disposer d’informations erronées puisque 
vous viviez depuis plus de vingt ans dans la petite ville d’Erzin et non pas à Kahramanmaras. Quant à 
Hatay, il s’agit d’une province et non d’une ville et au sein de cette province, il convient de situer où vous 

viviez en particulier pour évaluer si votre zone a été touchée. Comme démontré ci-dessus, Erzin n’a 
miraculeusement pas été touché par le tremblement de terre. Quoiqu’il en soit, le Commissariat général 
avait, dans sa décision du 24 septembre 2020, motivé sur le fait que vous pouviez vivre ailleurs en Turquie 

et rien ne vous oblige à aller vivre dans la province d’Hatay, touchée fortement par les événements 
récents. 

Ensuite, l’auteur du document revient sur des sources objectives qui traitent des violences conjugales 

faites aux femmes en Turquie. Or, le Commissariat général rappelle que ni vous ni votre épouse n’avez 
été victime de violences conjugales en Turquie. Ces éléments ne sont donc pas pertinents en l’espèce. 

Dès lors, contrairement à l’auteur du document qui affirme que vous renvoyer en Turquie est totalement 
inacceptable et constitue une violation de l’article 3 de la CEDH, le Commissariat général considère qu’il 
n’y a pas violation de cet article, vos craintes étant non fondées et non établies. 



  

 

 

CCE X et X - Page 5 

Avant de conclure, le Commissariat général souligne votre comportement frauduleux envers les instances 

d’asile. En effet, alors que lors de votre entretien du 22 juillet 2020 (voir extrait d’entretien CGRA, p.5), 
vous aviez déclaré au Commissariat général que vous ne possédiez pas de passeport actuellement et 

que votre dernier passeport en date émis en 2011 était périmé, force est de constater que dans le cadre 

d’une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi du 15 décembre 1980, introduite 

à la commune le 16.11.2021, vous avez joint la copie de votre passeport actuel émis le 15.08.2018 et 

valable jusqu’en 2028 (voir dossier administratif). Le fait de cacher délibérément aux instances d’asile 
l’existence d’un passeport valable dont vous étiez en possession au moment de quitter la Turquie indique 
un défaut de collaboration avec les instances d'asile belges qui n’est pas compatible avec le 
comportement d’une personne mue par une réelle crainte fondée vis-à-vis de son pays d’origine. 

Compte tenu de ce qui précède, vous n’apportez pas d’élément ou fait nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3, ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose 
pas davantage de tels éléments. 

Veuillez noter qu’une décision d’irrecevabilité a été prise également dans le cadre de la demande 
ultérieure introduite par votre épouse. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.» 

 

2.2 Le deuxième recours est dirigé, d’autre part, contre une décision intitulée « demande irrecevable 

(demande ultérieure) », prise par la Commissaire générale à l’encontre de Madame E. K., ci-après 

dénommée « la deuxième requérante », qui est l’épouse du requérant. Cette décision est motivée comme 
suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine turque et originaire de Nurhak. 
Vous viviez à Erzin (Hatay) avec votre famille. Vous êtes mariée depuis le 24 juillet 2018 à [A. K.] (CG : 

[...]), lequel est arrivé avec vous en Belgique le 24 mai 2019, après avoir quitté la Turquie illégalement en 

TIR le 20 mai 2019. 

Vous avez introduit une première demande de protection internationale le 29 mai 2019 à l’Office des 
étrangers, à l’appui de laquelle vous aviez invoqué une crainte envers votre beau-père (le père de votre 

époux). Ce dernier vous avait regardé alors que vous preniez votre douche, avait essayé de vous prendre 

dans ses bras et avait touché votre poitrine. Votre famille l’ayant appris, votre père voulait vous reprendre 
auprès de lui et voulait que vous vous sépariez de votre mari. Vous disiez craindre le « qu’en dira-t-on » 

du fait que dans votre culture, c’était mal vu de retourner vivre chez ses parents. Vous aviez aussi invoqué 
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le fait que vous ne vouliez pas rester seule alors que votre époux devait effectuer son service militaire. 

Vous aviez déposé des documents. 

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire prise par le Commissariat général le 24 septembre 2020 pour les motifs suivants : s’agissant 
de l’ampleur du comportement inadapté de votre beau-père à votre égard, il avait relevé les propos 

divergents que vous aviez tenus avec ceux de votre époux. Quant au harcèlement verbal que vous disiez 

avoir subi de la part de votre beau-père, vous disiez ne plus vous souvenir de la teneur de celui-ci ce qui 

avait été considéré comme non crédible. Le Commissariat général avait motivé sur la possibilité que vous 

et votre époux aviez de vivre ailleurs que dans le même immeuble que votre beau-père, du fait également 

que les violences subies par d’autres membres de votre belle-famille avaient cessé lorsqu’ils avaient quitté 
le domicile familial. Votre époux n’avait pas mentionné dans le cadre de son audition que votre beau-père 

avait menacé de vous faire du mal si vous divulguiez son comportement à votre égard. La férocité de 

votre beau-père à poursuivre ses victimes et sa capacité de vous nuire à travers la Turquie n’avaient pas 
été démontrées, votre beau-père n’ayant pas le profil capable de s’en prendre à vous si vous quittiez son 
environnement direct. Le Commissariat général avait également expliqué que le fait de rester seule le 

temps du service militaire de votre mari n’était ni une persécution ni une atteinte grave. Enfin, la crainte 

du fait que vos parents voulaient que vous divorciez de votre époux n’était pas actuelle et fondée du fait 
que vous aviez gardé le contact avec eux et que le différend était oublié. De plus, ces tensions familiales 

ne pouvaient être considérées ni comme une persécution ni comme une atteinte grave. 

Suite au recours que vous avez introduit, le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé la décision 

négative du Commissariat général dans son intégralité dans son arrêt n°258 574 du 22 juillet 2021. 

Sans avoir quitté la Belgique, vous avez, votre époux et vous, introduit une deuxième demande de 

protection internationale en date du 13 octobre 2022. S’agissant de votre composition familiale, vous 
êtes parents de deux enfants nés en Belgique, un garçon [At. K.] né le [...]2021 et une fille [C. K.] née le 

[...]2022. A l’appui de cette nouvelle demande, vous avez déclaré que votre belle-mère ([H. K.], CG :[...] 

– SP : [...]) avait été reconnue réfugiée en novembre 2020, que celle-ci a fait référence à vos craintes 

dans le cadre de ses déclarations, ce qui prouve que vous êtes bien persécutée par votre beau-père. 

Vous dites être menacée par ce dernier car vous l’avez appris de la part de vos beaux-frères qui sont en 

Belgique actuellement. Vous dites craindre la mort en cas de retour de la part de votre beau-père mais 

aussi de la part de votre famille qui voulait que vous quittiez votre époux. A l’appui de votre demande, 
vous avez versé un document non daté intitulé « support écrit de la demande de protection internationale 

ultérieure », rédigé par une juriste travaillant pour l’asbl d’aide aux personnes sans papiers « Point d’Appui 
» à Liège. Il est à noter que si le document fait référence à des annexes, vous ne les avez pas versées 

au dossier administratif. 

B. Motivation 

Contrairement à l’évaluation qui avait été faite à l’occasion de votre première demande de protection 
internationale, il convient tout d’abord de remarquer que le Commissariat général estime, en application 
de l’article 48/9 de la Loi sur les étrangers et sur la base de l’ensemble des données de votre dossier 
administratif, qu’aucun besoin procédural spécial justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques ne 
peut actuellement être retenu dans votre chef. 

Il est en effet à noter que si lors de votre entretien dans le cadre de votre première demande de protection 

internationale le 22 juillet 2020, vous étiez enceinte, ce n'est plus le cas actuellement et du moins lors de 

l'enregistrement de votre deuxième demande à l'Office des étrangers le 27 mars 2023 quand la question 

vous a été posée. 

Par conséquent, le Commissariat général ne vous a pas accordé de mesures de soutien spécifiques dans 

le cadre de votre actuelle demande ultérieure car il peut être raisonnablement considéré que vos droits 

sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 

internationale peut être traitée et examinée en application de l’article 57/6/4, alinéa 1er de la Loi sur les 
étrangers. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale est déclarée irrecevable. 
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Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre 
à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare 
la demande irrecevable. 

En l'occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s'appuie en partie 

sur des motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre première demande de protection 

internationale. 

Il convient tout d'abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette première 
demande une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car vos 

craintes vis-à-vis de votre pays d’origine n’avaient été considérées comme établies ni fondées. Dans le 

cadre de votre première demande, cette décision et cette évaluation ont été confirmées entièrement par 

le Conseil du contentieux des étrangers. 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente 
au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

En effet, les déclarations faites à l’Office des étrangers le 27 mars 2023 et le document que vous avez 

versé à l’appui de votre deuxième demande de protection internationale ne sont pas à même d’augmenter 
significativement la probabilité, dans votre chef, que vous puissiez prétendre à une protection 

internationale. 

Lors de l’enregistrement de votre nouvelle demande, vous avez réitéré votre crainte envers votre beau-

père et vous dites avoir appris par vos beaux-frères que vous étiez toujours menacé par lui (voir 

déclaration OE, 27.03.2023, rubrique 17). Or, vous n’étayez pas plus ces menaces ni ne versez aucun 

élément de preuve quant à vos propos. Le Commissariat général rappelle qu’il avait considéré que vos 
craintes futures vis-à-vis de votre beau-père n’étaient pas fondées et il vous renvoie à la motivation qui 
fût développée dans sa décision du 24 septembre 2020. Le fait de craindre la mort n’est nullement étayé 
par un quelconque élément sérieux et concret (voir déclaration OE, rubrique 20). 

Vous dites également que votre belle-mère (la mère de votre époux) a obtenu un statut de réfugié en 

novembre 2020. Le Commissariat général rappelle que l’analyse d’une demande de protection 
internationale se fait de manière individuelle. Le Conseil du contentieux des étrangers a, dans son arrêt 

du 22 juillet 2021 concernant votre affaire, conclu que : le Conseil estime que la seule reconnaissance de 

la qualité de réfugié par la partie défenderesse à la mère du requérant en date du 5 novembre 2020 ne 

suffit pas à établir, dans le chef des requérants, une crainte de persécution ou un risque réel de subir les 

atteintes graves, étant donné les grandes différences dans la gravité et la teneur du comportement 

du père du requérant à l’égard des requérants, d’un côté, et de la mère du requérant, de l’autre (…) 
(Arrêt CCE n°258 574). A cela s’ajoute le fait que le Commissariat général a lui-même pris sciemment 

une décision de reconnaissance du statut de réfugié envers votre belle-mère et des décisions de refus en 

ce qui vous concerne votre époux et vous-même ; dès lors, il ne peut s’agir d’un élément nouveau. 

Si vous dites que celle-ci a fait référence à vos craintes dans le cadre de ses déclarations, ce qui prouve 

que vous êtes bien persécutée par votre beau-père, le Commissariat général ne peut considérer les 

propos de votre belle-mère à votre sujet comme crédibles. En effet, elle fût entendue deux jours après 

vous dans les locaux du Commissariat général. Dans le document que vous avez versé au dossier (voir 

farde « Inventaire des documents », pièce n°1, « support écrit de la demande de protection internationale 

ultérieure »), sont repris des extraits de l’entretien d’[H. K.] du 24 juillet 2020, où elle explique que vous 

viviez ensemble. Elle explique que son mari s’est mal comporté avec vous, ce que le Commissariat 
général n’a pas remis en cause. Par contre, lorsque la mère de votre époux déclare que vous avez subi 

le même harcèlement, il a été prouvé que ce n’était certainement pas le cas et il ressortait des documents 
que votre époux et vous aviez versés dans le cadre du recours de votre première demande que votre 

belle-mère a été victime de graves violences de la part de son époux, lesquelles se sont inscrites dans la 
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durée et dans un cadre bien différent du vôtre. Votre situation personnelle, le contexte familial existant 

avec votre époux et les faits dont vous dites avoir été victime de la part de votre beau-père ne peuvent 

pas être assimilés ou comparés à ceux vécus par votre belle-mère. 

S’agissant enfin de votre crainte de subir la mort de la part de votre propre famille (voir déclaration OE, 

27.03.2023, rubrique 20), elle n’est étayée par aucun élément concret qui permettrait de modifier l’analyse 
qui avait été faite dans le cadre de votre première demande. Rappelons que dans le cadre de votre 

première demande, le Commissariat général avait considéré que cette volonté de vos parents de vous 

récupérer n’était pas suffisamment grave que pour être assimilée à une quelconque persécution ou 
atteinte grave. De plus, ces tensions familiales n’étaient plus actuelles car vous étiez en contact avec 
votre famille et que ces différends étaient oubliés. Rappelons encore ce que le Conseil du contentieux a 

ajouté en ce qui concerne ces faits, dans son arrêt du 22 juillet 2021 : les différends familiaux allégués 

par les requérants ne présentent ni une gravité, ni une systématicité telle qu’elle suffirait à fonder leurs 
demandes de protection internationale respectives. Les requérants n’ont du reste jamais démontré ni 
simplement laissé entendre qu’ils auraient – comme ce fût le cas de la mère du requérant / belle-mère de 

la requérante – cherché à se réclamer de la protection des autorités turques dans le cadre de ces 

différends ou de l’un d’eux, ni, a fortiori, que lesdites autorités n’auraient pas pu ou voulu leur offrir cette 
protection. A cet égard, le Conseil ne peut que rappeler qu’au sens de l’article 48/5, §1er de la loi du 15 
décembre 1980, lorsque, comme en l’espèce, la menace de persécutions ou d’atteintes graves émane 
d’un acteur non-étatique, elle ne peut être prise en considération pour l’octroi d’une protection 

internationale que « s'il peut être démontré que [l'Etat ou des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat 

ou une partie importante de son territoire], y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou 

ne veulent pas accorder la protection » au(x) demandeur(s). Le Conseil rappelle qu’il découle de cet article 
que la charge de la preuve appartient dans ce cas à la partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas 
accessible. Or, en l’espèce, les requêtes restent en défaut de démontrer que les requérants ne pourraient 

pas avoir accès à la protection de leurs autorités en Turquie. (arrêt n°258 574). 

Vous n’avez pas invoqué d’autres éléments à l’appui de cette deuxième demande (voir déclaration OE du 
27.03.2023). 

Quant au document que vous avez versé à votre dossier, qui ne provient pas de votre avocat mais d’une 
juriste d’une asbl d’aide aux sans-papiers à Liège, il ne dispose que d’une faible force probante (voir farde 
« Inventaire des documents », pièce n°1). Ainsi, le document intitulé « support écrit de la demande de 

protection internationale ultérieure » se base sur vos déclarations, lesquelles n’ont pas permis de fonder 
une crainte de persécution ou d’atteinte grave dans votre chef en cas de retour en Turquie. 

En ce qui concerne son contenu, l’auteur invoque l’élément nouveau selon lequel votre belle-mère, [H. 

K.], a été reconnue réfugié par le Commissariat général en novembre 2020 et selon lequel le persécuteur 

allégué, à savoir votre beau-père, est le même dans son dossier et dans le vôtre. Ce point a déjà fait 

l’objet d’un argument supra. 

Comme deuxième nouvel élément, l’auteur dudit document invoque votre vulnérabilité empêchant une 
fuite interne en Turquie. Contrairement à ce qu’il écrit, ce n’est pas à demi-mot que les instances d’asile 
ont considéré que vous pouviez vivre en Turquie, ailleurs que dans le même immeuble que votre beau-

père, pour faire cesser son comportement déplacé envers vous. Elles ont clairement et juridiquement 

motivé les raisons pour lesquelles elles estimaient qu’il vous était possible de le faire, en respectant les 
prescrits de l’article 48/5§3 de la loi du 15.12.1980 au sujet de l’alternative de protection interne. 

Le fait que vous êtes maintenant les parents de deux enfants dont l’un souffre actuellement de problèmes 

de santé ne peut infirmer cette analyse qui fût faite dans le cadre de votre première demande. A plus forte 

raison si votre fils souffre de problèmes cardiaques et qu’un suivi neuropsychiatrique et cardiologique doit 
être opéré (selon ce que l’auteur du document a écrit), ce sont là des problèmes médicaux pour lesquels 
le Commissariat général n’a pas compétence et il vous appartient donc d’introduire une procédure 
adéquate au regard de la loi du 15.12.1980 en matière de droit au séjour pour raisons médicales. 

Enfin, l’auteur explique que votre réinstallation en Turquie serait compliquée car votre région a été 
sinistrée par les tremblements de terre, précisant que votre famille vivait à Hatay et que d’autres membres 
de votre famille vivaient à Kahramanmaras ; or, l’auteur semble disposer d’informations erronées 
puisqu’en réalité, selon vos propres déclarations, vous viviez dans la petite ville d’Erzin avec votre famille 
avant votre mariage mais également après votre mariage et non pas à Kahramanmaras (voir dossier 

administratif, extraits de votre entretien CGRA du 22.07.2020, pp.2 et 3). Quant à Hatay, il s’agit d’une 



  

 

 

CCE X et X - Page 9 

province et non d’une ville et donc au sein de cette province, il convient de situer où vous viviez en 
particulier pour évaluer si votre zone a été touchée. Or, il ressort des informations objectives dont une 

copie figure au dossier administratif que Erzin n’a miraculeusement pas été touché par le tremblement de 
terre. Si la province d’Hatay a été fortement touchée par le tremblement de terre du 6 février 2023, la ville 

d’Erzin a été entièrement préservée, ne faisant aucune victime et aucun effondrement d’immeubles n’a 
été enregistré en raison de plusieurs facteurs (voir farde « Informations des pays », plusieurs sources 

media expliquant la situation particulière de la ville d’Erzin). Quoiqu’il en soit, le Commissariat général 
avait, dans sa décision du 24 septembre 2020, motivé sur le fait que vous pouviez vivre ailleurs en Turquie 

et rien ne vous oblige à aller vivre dans la province d’Hatay, touchée fortement par les événements 
récents. 

Ensuite, l’auteur du document revient sur des sources objectives qui traitent des violences conjugales 
faites aux femmes en Turquie. Or, le Commissariat général rappelle que vous n’avez jamais déclaré avoir 

été victime de violences conjugales de la part de votre époux en Turquie. Ces éléments ne sont donc pas 

pertinents en l’espèce. 

Dès lors, contrairement à l’auteur du document qui affirme que vous renvoyer en Turquie est totalement 
inacceptable et constitue une violation de l’article 3 de la CEDH, le Commissariat général considère qu’il 
n’y a pas violation de cet article, vos craintes étant non fondées et non établies. 

Avant de conclure, le Commissariat général souligne votre comportement frauduleux envers les instances 

d’asile. En effet, alors que lors de votre entretien du 22 juillet 2020, vous aviez déclaré au Commissariat 
général que vous n’aviez jamais possédé de passeport (voir entretien CGRA, 22.07.2020, p.5), force est 
de constater que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de la Loi 
du 15 décembre 1980, introduite à la commune le 16.11.2021, vous avez joint la copie de votre passeport 

actuel émis le 15.08.2018 et valable jusqu’en 2028 (voir dossier administratif). Le fait de cacher 

délibérément aux instances d’asile l’existence d’un passeport valable dont vous étiez en possession au 
moment de quitter la Turquie indique un défaut de collaboration avec les instances d'asile belges qui n’est 
pas compatible avec le comportement d’une personne mue par une réelle crainte fondée vis-à-vis de son 

pays d’origine. 

Veuillez noter qu’une décision d’irrecevabilité a été prise également dans le cadre de la demande 
ultérieure introduite par votre époux. 

Compte tenu de ce qui précède, vous n’apportez pas d’élément ou fait nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3, ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose 
pas davantage de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, lu 
conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
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constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.» 

 

3. La requête introduite par le requérant 
 

3.1 Le requérant ne conteste pas le résumé des faits tel que repris au point A de la décision attaquée. 

 

3.2 Dans un premier moyen relatif à la qualité de réfugié, il invoque la violation des articles 48/3, 48/4, 

48/6, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 
1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par 

l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de 

Genève ») ; la violation de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le 
Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (C. G. R. A.) et son fonctionnement ; la violation de 

l’article 10 de la directive 2013/32/UE du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 relative à des 

procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte, ci-après dénommée 

« directive 2013/32/UE ») ; la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs « en ce que la décision est motivée de manière insuffisante, inadéquate 

et constitue une erreur manifeste d’appréciation » ; la violation « des principes généraux de bonne 

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 
l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation 
de motivation matérielle » (requête, p. 3). 

 

3.3 Il rappelle tout d’abord certaines obligations que les dispositions précitées imposent à l’administration 
et fait de manière générale grief à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment approfondi 

l’examen des nouveaux éléments qu’il a déposés à l’appui de sa deuxième demande de protection 
internationale. Il lui reproche en particulier de ne pas l’avoir entendu dans le cadre de sa deuxième 
demande de protection. 

 
3.4 Sous le titre « 2 » intitulé « Absence d’avocat à l’entretien devant l’Office des Etrangers », le requérant 

rappelle qu’il n’était pas accompagné d’un avocat lors de l’introduction de sa deuxième demande de 
protection internationale, qu’il a « cru avoir la possibilité d’approfondir les éléments nouveaux lors d’une 

audition devant le CGRA lui-même » et qu’il n’a « donc pas été en mesure de présenter tous les éléments 

nouveaux permettant de respecter l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 » (requête, p. 8). Il cite 

ensuite des extraits d’un article concernant l’entretien à l’Office des Etrangers et l’absence de garanties 
procédurales à ce stade de la procédure. Il estime que perdu et stressé, il « a simplement présenté les 

nouveaux éléments sans en expliquer les raisons » (requête, p. 9) et conclut que la décision doit être 

annulée. 

 

3.5 Sous le titre « 2 » intitulé « Absence d’approfondissement des motifs de la demande multiple et 

absence d’audition devant le CGRA », il affirme encore qu’il est « inacceptable que la partie adverse n’ait 
même pas pris la peine de procéder à [son] audition afin de vérifier la crédibilité de son récit à la lumière 

des éléments déposés » (requête, p. 9). Il fait également valoir qu’il n’a pas eu l’occasion de s’exprimer 
au sujet de son passeport et que, dès lors, « il existe donc une décision qui n’a pas été prise en toute 
connaissance de cause » (requête, p. 10). 

 

3.6 Dans un second moyen relatif à l’octroi du statut de protection subsidiaire, il invoque la violation des 
articles 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « des principes généraux de 

bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de 
l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, p. 

11). 

 

3.7 Il se réfère à l’argumentation développée concernant la reconnaissance de la qualité de réfugié. 
 

3.8 En conclusion, le requérant prie le Conseil : à titre principal de lui reconnaître la qualité de réfugié, à 

titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler 
la décision attaquée. 
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4. La requête introduite par la requérante 
 

4.1 La requérante ne conteste également pas le résumé des faits tel qu’il est repris dans le point A de la 
décision attaquée. 

 

4.2 Elle développe une argumentation globalement identique à celle du requérant. 

 
5. L’examen des nouveaux éléments 
 
5.1 Outre une copie des décisions attaquées et les preuves de désignation du bureau d’aide juridique, les 
requérants joignent à leurs recours un article intitulé « L’avocat doit être présent à l’audition d’un 
demandeur d’asile au stade de l’Office des étrangers ». 

 

5.2 Le Conseil constate que ce document correspond aux conditions légales et le prend en considération. 

 

6. L’examen du recours 
 

6.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :   

 

« § 1er.  

Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 

51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 

ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.  

Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture 

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides déclare la demande recevable.  

Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte, 

le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours 

de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant 

justifié l'introduction de sa demande ultérieure. 

§ 2.  

Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision d'irrecevabilité 

conformément au paragraphe 1er, il informe le ministre ou son délégué si l'éloignement ou le refoulement 

entraînera ou non une violation du principe de non-refoulement du demandeur sur base de l'examen 

effectué au regard des articles 48/3 et 48/4.  

§ 3.  

Lorsque, en application du paragraphe 2, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a estimé, 

dans le cadre de la demande précédente, qu'une mesure d'éloignement ou de refoulement n'entraînera 

pas une violation du principe de non-refoulement, une telle mesure peut être exécutée de manière forcée 

dès la présentation de la demande et pendant l'examen visé au paragraphe 1er à l'encontre du 

demandeur :  

- qui présente une deuxième demande ultérieure ou plus, et  

- qui, préalablement à la présentation de sa demande précédente et depuis lors, se trouve de manière 

ininterrompue dans un endroit déterminé tel que visé aux articles 74/8 ou 74/9. » 

 

6.2. En l’espèce, la partie défenderesse constate que les requérants invoquent à l’appui de leurs 
deuxièmes demande de protection internationale les mêmes craintes que celles invoquées à l’appui de 
leurs demandes précédentes. La partie défenderesse fonde les décisions attaquées sur le constat que 

les nouvelles déclarations et les nouveaux éléments de preuves présentés par les requérants à l’appui 
de leurs deuxièmes demandes de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la 

probabilité qu’ils puissent prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Le Conseil 
se rallie à ces motifs qui se vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents. 

 

6.3. Il ressort en effet des pièces du dossier administratif que les requérants ont introduit leurs deuxièmes 

demandes de protection internationale en Belgique après le rejet de leurs demandes  précédentes, 
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clôturées par un arrêt du Conseil n°258 574 du 22 juillet 2021. Cet arrêt confirme que le bienfondé des 

craintes en découlant, essentiellement des craintes liées à des violences intrafamiliales et aux obligations 

militaires du requérant ne sont établies. Cet arrêt bénéficie de l’autorité de la chose jugée. Les requérants 
ne sont pas retournés en Turquie à la suite de cet arrêt mais ont introduit une deuxième demande de 

protection internationale. A l’appui de ces deuxièmes demandes, ils invoquent les mêmes craintes.   

 

6.4. Les moyens développés dans le recours ne permettent pas de conduire à une conclusion différente. 

L’argumentation des requérants tend essentiellement à dénoncer l’absence d’audition et le caractère 

insuffisant de l’instruction réalisée par la partie défenderesse. Ils ne fournissent en revanche pas 

d’élément susceptible d’établir le bienfondé de leur crainte. A la lecture des dossiers administratif et de 

procédure, le Conseil n’aperçoit en effet pas d’élément susceptible de justifier une nouvel examen du 
bienfondé de la crainte qu’ils avaient invoqués à l’appui de leurs premières demandes. Il observe en 
particulier que les requérants avaient déjà invoqué la reconnaissance de la qualité de réfugié à la mère 

du requérant ainsi que le départ des frères de ce dernier. Or il n’apporte toujours aucun document de 
nature à étayer leurs déclarations au sujet de la situation de leurs frères et beaux-frères.  

 

6.5. Le Conseil n’est pas davantage sur l’argumentation du recours mettant en cause la régularité de 
l’examen du bienfondé de leurs deuxièmes demandes de protection. Le Conseil souligne tout d’abord 
que le grief lié à l’absence d’audition des requérants est dénué de fondement juridique et factuel. Les 

requérants ont été entendus par la partie défenderesse, dans le cadre de leurs premières demandes 

d’asile (auditions au C. G. R. A. des 22 et 23 juillet 2020, dossier administratif, farde 1ère demande, pièces 

8 et 9), et tant la réglementation belge (voir l’ancien article 6, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant 
la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que son fonctionnement 

et l’actuel article 57/5 ter, § 2, 3° de la loi du 15 décembre 1980) que le droit de l’Union européenne (voir 
les articles 14, 33, 2., sous d) et 31, §8, f) de la directive 2013/32/UE du parlement européen et du Conseil 

du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 

internationale) prévoient la faculté, pour la partie défenderesse, de ne pas procéder à une audition du 

demandeur d’asile lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une demande d’asile subséquente. Le Conseil 
observe encore, à la lecture de leurs déclarations de demande ultérieure du 27 mars 2023 figurant au 

dossier administratif (dossier administratif, farde 2ème demande, pièces 15 et 16), que les requérants ont 

eu l’opportunité de faire valoir leurs arguments, lesquels ont été communiqués en temps utile à la partie 

défenderesse. Il constate également que ces formulaires de 3 ou 4 pages, qui ont été signés par les   

requérants eux-mêmes, mentionnent clairement qu’ils ne seront pas nécessairement entendus et qu’il 
leur appartient par conséquent d’être complets. En tout état de cause, le Conseil rappelle que le présent 

recours est un recours de pleine juridiction, qui tend à faire respecter le principe du contradictoire, en 

donnant aux requérants l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en leur 

permettant d’invoquer dans la requête tous leurs moyens de fait et de droit. Les requérants ont ainsi pu 

faire valoir ses arguments relatifs aux motifs des actes attaqués. Or ils ne fournissent aucun élément de 

nature à démontrer qu’une audition complémentaire leur aurait permis, ou leur permettrait  de faire valoir 

des éléments justifiant une nouvelle appréciation du bien-fondé de leur crainte. 

 

6.6. Il résulte de ce qui précède que les requérants n’invoquent pas de nouveaux éléments susceptibles 

de justifier que leurs deuxièmes demandes de protection internationale connaissent un sort différent des 

précédentes. Il s’ensuit que la partie défenderesse a valablement constaté l’irrecevabilité des présentes 

demandes de protection internationale.  

 

7. L’examen de la demande d’annulation 
 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Les affaires portant les numéros de rôle X et X sont jointes.  

 
Article 2 
 
Les recours sont rejetés. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


